



[image: 001]





[image: 002]




1

Le club des cinq + dix

Nous sommes le 4 février 2003, à la veille de la charge de Colin Powell au Conseil de sécurité. Les visiteurs déambulent, nonchalants, puisque le siège des Nations unies est un des hauts lieux du tourisme à Manhattan. Les diplomates, qui passent d'une crise à l'autre, sont saisis en urgence de la situation en Côte d'Ivoire déchirée par une guerre civile larvée. Après quelques heures de discussion, les représentants, au faîte de leurs carrières, votent une résolution sur ce pays d'Afrique de l'Ouest alors que les journalistes venus en masse à New York trépignent dans les couloirs, n'ayant de cesse qu'ils ne suivent l'évolution du conflit diplomatique à propos de l'Irak.

Le texte porte le numéro 1464. Dans cette résolution, le Conseil « réaffirme son ferme attachement à la souveraineté, à l'indépendance, à l'intégrité territoriale et à l'unité de la Côte d'Ivoire », approuve les accords signés par tous les protagonistes de la crise le 24 janvier à Linas-Marcoussis près de Paris sous l'égide de la France, offrant ainsi à Jacques Chirac un soutien de poids d'autant qu'il autorise également l'armée française présente sur place à utiliser la force ou, dans la langue du Conseil, « à prendre les mesures nécessaires » pour maintenir l'ordre.

Sollicité presque quotidiennement, jour et nuit, le Conseil de sécurité traite les affaires du monde. Du monde entier. Ainsi, entre la mi-janvier et le 20 mars 2003 par exemple, il s'est réuni près de cinquante fois pour tenter de faire face aux urgences. Afin de voter un texte ou pour examiner une situation. Essentiellement pour parler de l'Afrique : Sahara occidental, Liberia, République démocratique du Congo, Éthiopie, Érythrée, Sierra Leone, Somalie. « À part l'ONU, qui s'intéresse encore au continent africain ? » s'interroge un fonctionnaire. Le Conseil s'est réuni également afin de faire le point sur la situation en Afghanistan, en Géorgie, dans les territoires palestiniens, au Liban, au Timor-Oriental, au Kosovo. Ou pour traiter aussi des questions plus larges comme celle des armes en Afrique, le terrorisme, la certification des diamants et les enfants-soldats. « Les gouvernements et les journalistes devraient être présents plus régulièrement dans les couloirs de l'ONU, soupire un diplomate, ils comprendraient mieux l'état du monde. » Il est vrai que la résolution 1466 votée lors de la 4719e séance du Conseil de sécurité s'est préoccupée dans son quinzième alinéa de la sécheresse qui sévit en Éthiopie et en Érythrée et des « incidences que cela pourrait avoir sur le processus de paix ». Résolution qui est passée inaperçue dans la tourmente irakienne. La même indifférence l'aurait d'ailleurs accompagnée sans la crise entre Washington et Bagdad.

« De l'Europe à l'Afrique en passant par le Moyen-Orient, le Conseil n'a cessé de défendre les principes et la raison d'être des Nations unies », lit-on dans un document de synthèse des travaux de cet organe en 2002. C'est exact. Ce qui l'est moins, c'est l'affirmation selon laquelle le Conseil de sécurité a affirmé « sa détermination à maintenir la paix et la sécurité dans le monde ». L'ONU en effet n'a pas empêché les conflits. Seule nouvelle réjouissante pour elle, cette année-là : l'indépendance du Timor-Oriental, État enregistré à New York sous le nom de Timor-Leste. « Une success story », selon l'Organisation. De fait, les Nations unies ont su accompagner ce territoire vers l'indépendance, vingt-sept ans après le vote d'une première résolution condamnant son invasion par l'armée indonésienne.

Malheureusement pour lui, la plupart des affaires que doit traiter le Conseil de sécurité n'ont pas une fin aussi heureuse. Pour certaines d'entre elles, nul ne voit aucune issue. Il en est ainsi de ce que les diplomates appellent pudiquement « la situation au Moyen-Orient, y compris la question de Palestine ». Comme le mentionne un document de l'ONU, « la situation très tendue depuis la deuxième Intifada en septembre 2000 s'est maintenue, suscitant au Conseil de sécurité la convocation de vingt-trois séances, l'adoption de cinq résolutions et de deux déclarations présidentielles », autrement dit l'effervescence dans le milieu feutré de cette enceinte diplomatique. Avec, en 2002, un échec notable à ajouter à une longue liste. À la suite d'un attentat-suicide qui avait fait vingt-neuf morts à Netanya, en Israël, l'armée israélienne est intervenue en mars dans la ville de Jénine, en Cisjordanie : les opérations militaires ont coûté la vie à cinquante-deux Palestiniens et à vingt-trois soldats israéliens. Sur proposition américaine, le Conseil a décidé de créer en avril une commission chargée de faire la lumière sur ces opérations (résolution 1405). Après la nomination d'une équipe d'enquêteurs conduite par un ancien président finlandais, « le gouvernement israélien a soulevé un certain nombre de problèmes concernant le travail de l'équipe », note un document interne. Du coup, l'équipe a mené son enquête de New York, publiant finalement un rapport de seize pages jugé minimaliste par les défenseurs des droits de l'homme mais porteur néanmoins de conclusions implacables tant pour Israël (détentions arbitraires, utilisation de « boucliers humains », destructions « aveugles » et disproportionnées, entrave à l'action humanitaire) que pour les Palestiniens accusés eux aussi de violations du droit international (maisons d'habitation piégées notamment). Pourtant, en mars 2002, le Conseil, optimiste, avait adopté la résolution 1397, dans laquelle il s'affirmait « attaché à la vision d'une région dans laquelle deux États, Israël et la Palestine, vivent côte à côte, à l'intérieur de frontières reconnues et sûres ».

Dans son rapport 2002, le Conseil de sécurité expose aussi ses travaux en faveur d'autres latitudes. L'Irak, bien sûr, mais également l'Afghanistan au moment où le président choisi après l'intervention américaine est victime d'un attentat en septembre. « Constatant que la situation continue d'être une menace à la paix et à la sécurité », le Conseil reconduit le mandat de la force internationale dans ce pays. Plus nouveau, les diplomates sont saisis des questions de terrorisme et les résolutions condamnent les attentats : après celui de Bali avec la résolution 1438 ou après la prise d'otages de Moscou en décembre 2002 avec la 1440 par exemple. Il n'y a pas que les condamnations. Le Conseil lance aussi des appels en faveur de la coopération des États pour retrouver les auteurs d'attentats comme en novembre après celui perpétré contre un hôtel du Kenya ou après la tentative d'attaque au missile d'un avion en vol de la compagnie israélienne Arkia au départ de Mombasa. Le Conseil a alors voté la résolution 1450 qui engage les États à coopérer pour arrêter et juger les auteurs et les commanditaires de ces actes.

En 2002, le Conseil de sécurité des Nations unies s'est occupé également de la situation dans les Balkans. Il s'est intéressé à ce que l'ONU estime être sa plus grande opération de police avec une mission qui, selon elle, a formé dix-sept mille policiers en Bosnie-Herzégovine après la signature des accords de Dayton qui ont mis fin à une guerre au sein de l'Europe, guerre qui a fait deux cent mille morts et provoqué le déplacement de deux millions de personnes. Les diplomates se sont aussi préoccupés du travail de la mission d'administration intérimaire au Kosovo mise en place après la guerre, en 1999, par le vote de la résolution 1244.

Parmi les territoires traités par le Conseil, il faut ajouter Chypre que des générations de diplomates évoquent à l'ONU depuis 1964 ainsi que la Géorgie en guerre avec les séparatistes abkhases. Autant de sujets qui ne font pas la une de la presse et qui, pourtant, sont contenus dans les papiers diplomatiques, lus, étudiés, commentés sans relâche dans les enceintes onusiennes.

Enfin, au début de ce XXI e siècle en marche vers la globalisation, les représentants au Conseil de sécurité commencent aussi à discuter des sujets qui n'ont pas de frontières, lors de débats sans vote qui permettent de faire le point et de formuler des souhaits au nom des Nations unies. En 2002, ils ont ainsi analysé la question des armes légères qui sont jugées menaçantes pour la paix.

Force est de constater que ces discussions sont en général passionnantes car elles sont ouvertes aux spécialistes et moins formelles qu'à l'habitude. Comme celles qui ont roulé sur la protection des civils dans la guerre alors que l'on estime généralement qu'en une décennie (1990-2000) deux millions et demi de personnes (en général des femmes et des enfants) ont été tuées au cours des conflits armés. Auparavant, le Conseil avait approuvé la publication d'un aide-mémoire pour la protection des civils et voté une résolution réaffirmant le rôle des femmes dans la promotion de la paix.





Les puissants entre eux

Un jour presque comme un autre à la Représentation française à l'ONU qui est située à deux pas du siège de l'Organisation, au sommet d'une tour de bureaux. La salle où l'on n'accède qu'en montrant patte blanche, après avoir longé un mur où sont exposés les portraits des représentants de la France depuis 1945, offre une vue panoramique sur les magnifiques tours de Manhattan. Une dizaine de diplomates et de juristes sont réunis sous la direction de l'ambassadeur. Un tour de table est demandé par le chef de la mission permanente. Chaque spécialiste fait le point sur le dossier qu'il suit aux Nations unies. La France doit parler d'une seule voix dans les diverses commissions onusiennes. La mission française reçoit ses instructions du Quai d'Orsay à Paris et rend compte chaque jour de ses activités. L'ambassadeur analyse les divers dossiers dont est saisi le Conseil. Il envoie ses commentaires au ministre des Affaires étrangères et au président de la République. Évidemment, la crise irakienne a donné lieu à d'amples développements. Jacques Chirac et Dominique de Villepin ont traité directement le dossier. Le bouillant ministre des Affaires étrangères effectuant de multiples allers et retours entre Paris et New York pour intervenir au Conseil. Sous les projecteurs.

Mais, en règle générale, c'est dans l'ombre que travaillent les cinq membres permanents du Conseil de sécurité, avant de proposer leurs textes. Ce sont les capitales qui décident sur le fond. Les ambassadeurs négocient ensuite la forme pour rédiger le bon texte de compromis. Jusqu'ici, le noyau dur de ce directoire était composé des États-Unis, de la Grande-Bretagne et de la France mais la crise irakienne a remis en cause les habitudes même si chacun jure que tout va pour le mieux dans ce milieu feutré. « C'est dans les périodes de crises comme celle de l'Irak que comptent les relations personnelles entre diplomates », souligne l'un d'entre eux. Lucide, il note en outre qu'à l'heure des discussions téléphoniques quotidiennes entre chefs d'État, des sommets, ou des rencontres ministérielles, les ambassadeurs n'ont plus qu'un rôle de relations publiques. Lors de la crise irakienne, le ton était donné pour les États-Unis par la Maison-Blanche, et l'Élysée pour la France. Quand les membres permanents sont d'accord sur un texte, ils le soumettent aux dix membres non permanents avec l'espoir de les convaincre. Parfois par tous les moyens. Il y a alors des tractations en coulisse, dans les salons jouxtant la salle du Conseil entre les délégués qui siègent jour et nuit, soit à huis clos soit en public, selon l'état d'avancement des résolutions. Selon les sujets aussi.

Dans une salle adjacente au Conseil, tous les dossiers sont discutés âprement. Dans ces circonstances, les puissants écoutent parfois la voix des pays du Conseil censés représenter les non-alignés, qui y expriment l'opinion de ce que l'on appelait le tiers-monde il n'y a pas si longtemps encore.

Malgré ces efforts, beaucoup d'États membres des Nations unies estiment que le Conseil de sécurité n'est pas suffisamment ouvert. Les « cinq grands » rechignent à écouter d'autres intervenants au sein de l'Organisation. Dans un rapport officiel publié en juin 2002, les membres du Conseil ont pourtant promis d'agir « en faveur de la transparence, de l'ouverture et de l'efficacité » en organisant par exemple des débats (privés) ouverts à tous les États membres de l'Organisation. « Il ne s'agit pas seulement de nous écouter, encore faut-il prendre en compte nos avis dans les décisions », remarque le représentant de l'un d'entre eux. En effet, dans l'esprit des permanents, ouverture signifie simplement écoute. « Des efforts ont été faits pour intégrer leurs remarques dans les résolutions », note ce rapport qui insiste aussi sur les consultations régulières de représentants d'organisations non gouvernementales, destinées à informer les diplomates.

En 2001, le Conseil de sécurité de l'ONU a tenu quatre-vingt-onze réunions qui ont débouché sur des décisions : cinquante-deux sous forme de résolutions, trente-neuf sous forme de déclarations.



Le club des cinq + dix

Sans nul doute, le Conseil de sécurité est la superstar des Nations unies même si les fonctionnaires de l'Organisation ont la coquetterie de dire qu'il ne s'agit que d'un organe comme les autres. Rien de plus faux. Le Conseil a mis l'ONU sur le devant de la scène internationale. C'est à sa porte d'entrée que se bousculent les caméras et les micros du monde entier. Et chaque habitant de la planète a au moins vu une fois, ou aperçu à la télévision ou sur les photos, la salle du conseil où prennent place quinze diplomates depuis 19636. D'un côté, les membres permanents : les États-Unis, la France, la Grande-Bretagne, la Russie et la Chine. De l'autre, dix États non permanents élus pour deux ans par l'Assemblée générale. Ces derniers sont renouvelés, par moitié, chaque année. À New York, la règle est d'équilibrer la représentation géographique des nations. Sur les dix membres non permanents, cinq doivent représenter l'Afrique, le Proche-Orient et l'Asie, deux l'Amérique latine, un l'Europe de l'Est et deux l'Europe de l'Ouest. Ainsi, au printemps 2003, les dix membres non permanents étaient les suivants : Guinée, Angola, Cameroun, Syrie, Pakistan, Mexique, Chili, Bulgarie, Allemagne et Espagne. En présence du Secrétaire général, comme l'exige la Charte, chaque ambassadeur lit une déclaration officielle pendant un temps identique pour tous, sur un ton généralement neutre, impassible voire monotone, lors des séances qui se tiennent dans cette salle qui ne connaît pas le jour. Comme si la lumière du dehors pouvait menacer la sérénité des débats. Chacune de ces interventions est émaillée de formules convenues qu'apprécient les diplomates moins collet monté qu'autrefois, mais toujours attentifs à la forme qui « fait souvent passer le fond », dit l'un d'eux. Ainsi le mot « distingué » accompagne-t-il souvent la présentation d'un ambassadeur qui n'est, après tout, qu'un porte-parole. Ainsi entend-on en ce lieu des formules ritualisées : « ma délégation estime », « mon pays considère », « mon gouvernement pense que ». Il y a rarement un mot plus haut que l'autre dans ce théâtre de la diplomatie mondiale que dirige un mois durant, tour à tour, chacun des quinze membres.

Puisque nous parlons de l'organe central des Nations unies en matière de diplomatie planétaire, il faut être précis. D'abord selon l'article 24 de la Charte, le Conseil de sécurité agit au nom de l'ONU : « Afin d'assurer l'action rapide et efficace de l'Organisation, ses membres confient au Conseil de sécurité la responsabilité principale du maintien de la paix et de la sécurité internationales et reconnaissent qu'en s'acquittant des devoirs que lui impose cette responsabilité le Conseil de sécurité agit en leur nom. » La Charte donne au Conseil de sécurité le pouvoir d'accomplir essentiellement les missions suivantes :

 


- Maintenir la paix et la sécurité internationales, conformément aux buts et principes des Nations unies ;

- Enquêter sur tout différend ou toute situation qui pourrait entraîner un désaccord entre nations ;

- Recommander des moyens d'arranger un tel différend ou les termes d'un règlement ;

- Élaborer des plans en vue d'établir un système de réglementation des armements ;

- Constater l'existence d'une menace contre la paix ou d'un acte d'agression et recommander les mesures à prendre ;

- Inviter les membres à appliquer des sanctions économiques et d'autres mesures n'impliquant pas l'emploi de la force armée pour prévenir l'agression ou y mettre fin ;

- Prendre des mesures d'ordre militaire contre un agresseur ;

- Recommander l'admission de nouveaux membres et les conditions dans lesquelles les États peuvent devenir parties au Statut de la Cour internationale de justice ;

- Recommander à l'Assemblée générale la nomination du Secrétaire général et élire, avec l'Assemblée générale, les membres de la Cour internationale de justice.



 

Les décisions du Conseil de sécurité de l'ONU peuvent être classées en deux catégories : celles qui dépendent du chapitre VI de la Charte, et celles qui sont prises en s'appuyant sur le chapitre VII. La distinction est importante : dans le premier cas, il s'agit du « règlement pacifique des différends » ; dans le second, de l'utilisation de la force.

 

L'article 33 de la Charte stipule que « les parties à tout différend dont la prolongation est susceptible de menacer le maintien de la paix et de la sécurité internationales doivent en rechercher la solution, avant tout, par la voie de négociation, d'enquête, de médiation, de conciliation, d'arbitrage, de règlement judiciaire, de recours aux organismes ou accords régionaux, ou par d'autres moyens pacifiques de leur choix. Le Conseil de sécurité, s'il le juge nécessaire, invite les parties à régler leur différend par de tels moyens ».

En 1946, par exemple, quand l'Iran a protesté contre la présence de troupes de l'Armée rouge sur son sol, le Conseil, après avoir discuté de cette question, a proposé à Moscou et à Téhéran de négocier. Ce qui fut fait. Finalement, l'Iran a informé le Conseil du retrait des troupes soviétiques. C'est aussi en se fondant sur le chapitre VI de la Charte que le Conseil de sécurité a voté, le 22 novembre 1967, la fameuse résolution 242 sur les territoires occupés par Israël après la guerre des Six-Jours qui stipule l'« inadmissibilité de l'acquisition de territoires par la guerre » dont l'alinéa 2 est plus que jamais d'actualité : « respect et reconnaissance de la souveraineté, de l'intégrité territoriale et de l'indépendance politique de chaque État de la région, et de leur droit de vivre en paix à l'intérieur de frontières sûres et reconnues à l'abri de menaces ou d'actes de force ». En vue, toujours, d'arriver à un règlement pacifique des crises, le Conseil de sécurité peut appuyer l'offre de bons offices formulée par le Secrétaire général. Ou autoriser le premier des fonctionnaires de l'Organisation à entreprendre des missions ou à « intervenir dans des crises internationales en vue de la recherche d'une solution pacifique », dit-on à l'ONU.

 

L'article 34 de la Charte stipule, lui, que « le Conseil de sécurité peut enquêter sur tout différend ou toute situation qui pourrait entraîner un désaccord entre nations ou engendrer un différend, afin de déterminer si la prolongation de ce différend ou de cette situation semble devoir menacer le maintien de la paix et de la sécurité internationales ».

Les diplomates ont suivi cet article à la lettre lors du différend entre l'Inde et le Pakistan au sujet du Cachemire en créant, en 1948, une Commission des Nations unies pour l'Inde et le Pakistan chargée d'enquête et de médiation ; ou, à de nombreuses reprises, pendant la décennie 1980-1990 durant laquelle l'ONU a envoyé plusieurs missions d'experts pour enquêter sur l'utilisation d'armes chimiques dans le conflit entre l'Irak et l'Iran. À ce propos, le Conseil de sécurité a d'ailleurs voté deux résolutions (612 et 620) en 1988 pour condamner l'utilisation des armes chimiques. Avec le succès que l'on sait…

Surtout, le Conseil de sécurité peut être également amené à prendre des décisions en vertu du chapitre VII de la Charte. C'est ce qu'il fait depuis la fin de la guerre froide. Il s'agit ici d'action « en cas de menace contre la paix, de rupture de la paix et d'acte d'agression ».

 

L'article 41 prévoit l'embargo : « Le Conseil de sécurité peut décider quelles mesures n'impliquant pas l'emploi de la force armée doivent être prises pour donner effet à ses décisions, et peut inviter les membres des Nations unies à appliquer ces mesures. Celles-ci peuvent comprendre l'interruption complète ou partielle des relations économiques et des communications ferroviaires, maritimes, aériennes, postales, télégraphiques, radioélectriques et des autres moyens de communication, ainsi que la rupture des relations diplomatiques. »

Ce type de sanctions a été adopté par le Conseil de sécurité plusieurs fois. Par exemple, contre l'Afrique du Sud au temps de l'apartheid, ou contre Haïti en 1993 après un coup d'État contre le président élu, Jean-Bertrand Aristide. La Libye a aussi été la cible de cet article 41. L'ex-Yougoslavie également où, pendant la guerre, le Conseil de sécurité a décidé un embargo sur les armes. Cet embargo a aussi touché l'Irak.

L'article 42 prévoit, lui, la guerre : « Si le Conseil de sécurité estime que les mesures prévues à l'article 41 seraient inadéquates ou qu'elles se sont révélées telles, il peut entreprendre, au moyen de forces aériennes, navales ou terrestres, toute action qu'il juge nécessaire au maintien ou au rétablissement de la paix et de la sécurité internationales. Cette action peut comprendre des démonstrations, des mesures de blocus et d'autres opérations exécutées par des forces aériennes, navales ou terrestres des membres des Nations unies. »

Toute l'action supposée de l'ONU à partir des années 1990 est contenue dans ce chapitre qui a été mis en avant pour justifier la guerre du Golfe ou l'intervention américaine en Somalie.

Fait capital : il n'y a pas de contrôle de la légalité des actes du Conseil de sécurité. Autrement dit, cet organe fait la loi des nations. Souverainement. Nul ne peut le discuter. Qu'il soit respecté, c'est autre chose.









Veto

Dans la mythologie onusienne, dans la bouche de beaucoup de chefs d'État voire d'analystes, le Conseil de sécurité est l'alpha et l'oméga du droit international, le garant des actions de politique étrangère, le juge suprême de la légalité. Selon eux, il est « un régulateur de puissance7 » – et le représentant idéal de la « communauté internationale ». « N'est-ce pas plutôt un club archaïque ? » remarque un diplomate français, c'est-à-dire représentatif du monde né en 1945. Pas de celui des années 2000.
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